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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 35.598/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT,  section de législation, deuxième chambre, saisi par

le Ministre de l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement spécial de la Communauté

française, le 16 juin 2003, d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas

trente jours, sur un projet d'arrêté du Gouvernement de la Communauté française

"modifiant l'arrêté de l'exécutif de la Communauté française du 14 septembre 1989 fixant

les modalités des examens, l'organisation et le fonctionnement du jury de la Communauté

française de l'enseignement secondaire (troisième section : enseignements secondaires

supérieurs technique, artistique et professionnel)", a donné le 2 juillet 2003 l'avis suivant :
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Compte tenu du moment où le présent avis est donné, le Conseil d'Etat attire

l'attention sur le fait qu'en raison de la démission du Gouvernement, la compétence de

celui-ci se trouve limitée à l'expédition des affaires courantes. Le présent avis est toutefois

donné sans qu'il soit examiné si le projet relève bien des compétences ainsi limitées, la

section de législation n'ayant pas connaissance de l'ensemble des éléments de fait que le

Gouvernement peut prendre en considération lorsqu'il doit apprécier la nécessité d'arrêter

ou de modifier des dispositions réglementaires.

*

*      *

La demande d'avis est introduite sur la base l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 1/,

des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, tel que remplacé par la loi du 2 avril 2003.  La

section de législation se borne dès lors à l'examen de la compétence de l'auteur de l'acte,

du fondement juridique ainsi qu'à l'accomplissement des formalités préalables, comme le

permet l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

*

*      *

Sur ces trois points, le projet n'appelle aucune observation.

---------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

J. JAUMOTTE,
Mesdames M. BAGUET, 

conseillers d'Etat,

B. VIGNERON, greffier.

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur.  La note du Bureau de coordination a été
rédigée par M. P. BROUWERS, référendaire.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

B. VIGNERON Y. KREINS


